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* Membre de la Commission du droit international des Nations Unies de 2012 à 2016 

 

* Membre (et ancien Secrétaire général de 2008 à 2012) de la Société française pour le droit 

international (SFDI) ; Membre de l’International Law Association (ILA) ; Membre de l’Association 

française des Nations Unies (AFNU) ; Membre du Centre de droit international de Nanterre (CEDIN) 

 

 

FORMATION ET CARRIERE UNIVERSITAIRES 

2008 - Professeur de droit public à l’université Paris Ouest, Nanterre-La Défense 

2004-2008  Professeur de droit public à l’université Lille II 

2004  Agrégé de droit public 

2003-2004  Maître de conférences en droit public à l’université Paris X-Nanterre 

2002  Docteur en droit public (université Paris X-Nanterre) 

1997-2002 Allocataire-Moniteur puis ATER à l’université Paris X-Nanterre 

1996-1997 DEA de droit des relations économiques, internationales et communautaires, 

université Paris X-Nanterre (major de la promotion) 

 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET SCIENTIFIQUES 

2015- Membre de l’International Advisory Panel consulté sur le Restatement of the 

Law Fourth. The Foreign Relations Law of the United States en cours de 

rédaction au sein de l’American Law Institute 

2015- Membre du International Committee on Rule of Law and International 

Investment Law de l’International Law Association (ILA) 

2014- Membre du collège académique de l’Association française pour les Nations 

Unies (AFNU) 

2014 Membre du jury du Prix Suzanne Bastid décerné par la Société française pour 

le droit international (meilleure thèse francophone de droit international) 

2011 - Responsable du blog de « Contentieux international public » dans le cadre du 

master bilingue des droits de l’Europe (http://blogs.u-

paris10.fr/blog/contentieux-international-public)   
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2010 - Co-responsable du parcours de master 1 Analyse comparée du droit  

(Université Paris Ouest, Nanterre-La Défense/Ecole normale supérieure) 

2009 - Participation à des comités de sélection en France et à l’Université libre de 

Bruxelles en Belgique et l’IHEID de Genève 

Membre du comité consultatif de discipline de l’Université Paris Ouest, 

Nanterre-La Défense 

 Expert auprès de l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement 

supérieur (AERES) 

2008-2012 Secrétaire général de la Société française pour le droit international (SFDI) 

2008 « Co-proponent » de l’Interest Group on Peace and Security de l’European 

Society of International Law  

2007-2008 Directeur du Master recherche « Droit de la responsabilité internationale » de 

l’université Lille II 

2007-2008  Membre suppléant (extérieur) de la Commission de spécialistes de droit public 

de l’université Paris X-Nanterre 

2006 - Direction de plusieurs thèses et participation à plusieurs soutenances de thèses 

2005-2008 Membre suppléant de la Commission de spécialistes de droit public de 

l’université Lille II 

  

RESPONSABILITES EDITORIALES 

2015- Co-directeur de l’Annuaire français de droit international 

2014- Membre du Peer Review Board du Spanish Yearbook of International Law 

2013- Membre du comité de lecture du Brazilian Yearbook of International Law 

2012 - Membre du Comité de rédaction de l’Annuaire français de droit international  

2012- Membre du Comité de rédaction (Editorial Board) de The Law and Practice of 

International Courts and Tribunals 

2010 - Evaluation de propositions de publications d’ouvrages (en anglais) aux éditions 

Cambridge University Press 

2010 - Co-directeur (avec J.-M. Thouvenin et Ph. Vincent) de la collection Droit 

international des éditions Larcier 

2006-2012 Membre du Secrétariat de rédaction de l’Annuaire français de droit 

international 

2005 -   Membre du Conseil scientifique de la Revue belge de droit international 

 

ENSEIGNEMENTS 

(en ligne) « Cours de droit de la responsabilité internationale », Audiovisual Library of 

International Law (United Nations), 150 minutes, 2015 (http://www.un.org/law/avl/)  

2016-2017 Adjunct Professor à la NYU School of Law (New York) 

Depuis 2008 Professeur à l’Université Paris Ouest, Nanterre La Défense 

2004-2008 Professeur à l’Université Lille II 

2006-2010 Enseignant à l’Institut d’études politiques de Paris (« Sciences Po. Paris ») :  

2004-2007 Professeur à l’Institut d’études politiques de Lille 
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Juillet 2008 Université de Belo Horizonte (Brésil), International Law Winter Courses de l’université 

fédérale de Minas Gerais, Belo Horizonte (Brésil), 14-19 juillet 2008 : « La contribution 

des tribunaux arbitraux transnationaux au développement du droit international 

général » 

2004-2005 Union européenne, Bruxelles : conférences d'Introduction au droit dispensées aux 

fonctionnaires du Secrétariat général du Conseil de l’UE exerçant la fonction de 

linguiste 

2003-2004 Maître de conférences à l’Université Paris X-Nanterre 

1997-2003 Allocataire-moniteur puis ATER à l’Université Paris X-Nanterre 

 

 

ACTIVITES DE JURISCONSULTE 

- Conseil et avocat de plusieurs Etats devant la Cour internationale de Justice :  

* Conseil de la France dans l’affaire des Immunités et procédurales pénales (Guinée-

équatoriale c. France) (2017-  ) 

* Avocat-conseil de la Bolivie dans l’affaire du Différend relatif au statut et à l’utilisation des 

eaux du « système hydrographique du Silala » (Chili c. Bolivie) (2016-      ) 

* Avocat-Conseil du Kenya dans l’affaire de la Délimitation maritime dans l’Océan indien 

(Somalie c. Kenya) (2015-   ) ; 

* Avocat-Conseil de la Bolivie dans l’affaire de l’Obligation de négocier un accès à l’Océan 

pacifique (Bolivie c. Chili) (2013-   ) ;  

* Avocat-Conseil du Burkina Faso dans l’affaire du Différend frontalier (Burkina 

Faso/République du Niger) (2010-2013) ;  

* Avocat-Conseil de la France dans l’affaire de la Conformité au droit international de la 

déclaration unilatérale d’indépendance des institutions provisoires d’administration autonome 

du Kosovo (2008-2010) ;  

* Avocat-Conseil de la République de Guinée dans l’affaire Ahmadou Sadio Diallo (République 

de Guinée c. République démocratique du Congo) (2006-2011) ;  

* Avocat-Conseil de la République du Bénin dans l’affaire du Différend frontalier (Bénin/Niger) 

(2002-2005) ;  

* Conseil de la République d’Iran dans l’affaire des Plates-formes pétrolières (Iran c. Etats-

Unis) (2002-2003) ;  

* Conseil de la République d’Indonésie dans l’Affaire relative à la souveraineté sur Pulau 

Ligitan et Pulau Sipadan (Indonésie/ Malaisie) (1998-2002) 

- Conseil et avocat de l’Union du Myanmar devant le Tribunal international du droit de la mer dans 

l’affaire du Différend concernant la frontière maritime entre le Bangladesh et le Myanmar dans le 

Golfe du Bengale (affaire n° 16) (2010-2012) 

- Conseil et avocat du Tchad dans un arbitrage conduit dans le cadre du Règlement d’arbitrage pour les 

marchés financés par le Fonds européen de développement (2009-2011) 

- Conseil et avocat de la France dans l’arbitrage Eurotunnel c. France et Royaume-Uni (Cour permanente 

d'arbitrage) (2006-2010) 

- Expert/consultant de plusieurs gouvernements et entités internationales, en particulier de la Corée du 

sud (consultations sur le différend territorial avec le Japon sur les îles Dokdo (2013- )), de Gibraltar 

dans l’affaire Government of Gibraltar v. Commission of the European Communities (Tribunal de 

première instance de l'Union européenne, affaire T-176/09) (2009-2011) ; du Ministère de la Justice du 

Royaume-Uni dans cadre d’un appel devant la Cour suprême britannique (2011) ; des Emirats arabes 

unis dans le cadre d’une procédure juridictionnelle interne aux Seychelles (2011) ; de la Gambie dans 

un arbitrage CIRDI (2011) ; de la Kuwait Airways Corporation devant la Haute Cour de Justice 

(section commerciale) britannique (2011-2012) 

- (2014-2015) Coordonnateur des observations écrites présentées par un groupe d’experts universitaires 
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au titre de la tierce intervention dans l’affaire Perinçek c. Suisse (Cour européenne des droits de 

l’homme, Grande Chambre, n° 27510/08, arrêt du 15 octobre 2015). 

- (septembre 2013- septembre 2014) Expert consultant de l’OCDE (aspects de droit international du 

Projet OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices dont les conclusions 

ont été rendues publiques le 16 septembre 2014) 

- (Octobre 2013) membre de la délégation française ayant participé au French-American Defense 

Symposium on Cyber Security (Washington, 2-3 octobre 2013) 

- Participation aux débats organisés avec les universitaires par le ministère de la défense (direction des 

affaires juridiques et état-major des armées) 

- (1997-1998) Assistant d’Alain Pellet dans le cadre d’une consultation juridique demandée par 

l’UNESCO, portant sur la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme 

adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO le 7 novembre 1997 

- (été 1996) Stagiaire rémunéré à l’Institut international de planification de l’éducation (rédaction 

d’un mémoire sur la jurisprudence du Tribunal administratif de la SDN ; rédaction en anglais du projet 

de statuts d’une organisation internationale créée par l’Institut au Zimbabwe ; rédaction de notes en 

anglais pour le service du contentieux interne de l’Institut) 

 

 

 
ACTIVITES DE RECHERCHE ET PUBLICATIONS 

OUVRAGES 

1. (à paraître) M. Forteau, J.-M. Thouvenin (dir.), Traité de droit international de la mer (collection 

des manuels du Cedin, Pedone, 2017) 

2. M. Forteau, Antoine Rougier. La théorie de l’intervention d’humanité, Dalloz, Collection « Tiré 

à part », Paris, 2014 

3. M. Forteau, M. Ubéda-Saillard (dir.) SFDI, Actualités des réserves aux traités, Pedone, Paris, 

2014, 190 p. 

4. M. Forteau (directeur scientifique) La fragmentation du droit applicable aux relations 

internationales. Regards croisés d’internationalistes privatistes et publicistes (J.-S. Bergé, M. 

Forteau, M.-L. Niboyet, J.-M. Thouvenin coord.), Pedone, Paris, 2011, 208 p. 

5. P. Daillier, M. Forteau, A. Pellet, Droit international public (Nguyen Quoc Dinh†), LGDJ, Paris, 

8
ème

 édition, 2009, 1709 p. (nouvelle édition à paraître en 2017) 

6. M. Forteau, Droit de la sécurité collective et droit de la responsabilité internationale de l’Etat, 

Pedone, Paris, 2006, XIII+699 p. (Prix Suzanne Bastid de la Société française pour le droit 

international) 

7. J.-P. Cot, A. Pellet, M. Forteau (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par 

article, 3
ème

 édition, Economica, Paris, 2005, 2 volumes, XX+2363 p. 

ARTICLES ET CONTRIBUTIONS 

(à paraître) 

 

1. « Using Military Force and Engaging in Collective Security », in C. Bradley (ed.), The Oxford 

Handbook of Comparative Foreign Relations Law, Oxford UP (à paraître en 2018)  

2. “Article 7 of the UN Charter” in A. Zimmerman and others (dir.), The Statute of the 

International Court of Justice: A Commentary (3r edition, à paraître en 2018) 



 

 

3. « La question des seuils de recours à la force », in A.-T. Norodom et M. Grange (dir.), colloque 

de Rouen, Cyberattaques et droit international, 2 juin 2017 

4. « Les villes dans la pratique de la Commission de consolidation de la paix », in A.-S. Millet-

Devalle et A. Beaudouin (dir.), colloque de Nice, Villes, violence et droit international, juin 

2017  

5. “Non-Compliance with Decisions of International Courts and Tribunals”, in Symposium on the 

Law of the Sea, Tokyo, 2-3 février 2017   

6. “Estoppel”, in M. Kamto et A. Pellet (dir.), Dictionnaire encyclopédique du contentieux 

international (en cours de préparation) 

7. « Etre ou ne pas être un Etat : le rôle du juge interne dans l’identification de la qualité étatique 

d’entités étrangères », AFDI 2016 

8. The Margin of Appreciation in the Context of Uti Possidetis Juris”, in M. Andenas and E. 

Bjorge et al. (eds.), A Future for the Margin of Appreciation in International Law, Oxford UP 

9.  « Le juge de Luxembourg et l’arbitre international », in J. Verhoeven (dir.), Le juge 

communautaire et les juges internationaux : concurrence ou collaboration ?, Pedone, Paris 

(parus) 

 

1. « A New ‘Baxter Paradox’? Does the Work of the ILC on Matters Already Governed by 

Multilateral Treaties Necessarily Constitute a Dead End ?  », Harvard Human Rights Journal 

(harvardhrj.com/wp-content/uploads/2016/06/Forteau.pdf) 

2. « Changer de regard : tout ne serait-il pas affaire de droit applicable, plutôt que d’ordres 

juridiques ? », in B. Bonnet (dir.), Traité des rapports entre ordres juridiques, LGDJ, 2016   

3. « Regulating the Competition between International Courts and Tribunals: the Role of Ratione 

Materiae Jurisdiction under Part XV of UNCLOS », The Law and Practice of International 

Courts and Tribunals, 2016, pp. 1900-206 

4. « Les Nations Unies et l’abolition universelle de la peine de mort : actions et défis », in S. Touzé 

(dir.), L’abolition universelle de la peine de mort, Pedone, Paris, 2016, pp. 11-27  

5. « Les décisions juridictionnelles comme précédent », in SFDI, Le précédent en droit 

international, Pedone, Paris, 2016, pp. 87-112 

6. « The State », in Oxford Bibliographies in International Law (publication en ligne, 

[http://www.oxfordbibliographies.com]) (2016) 

7. Note de lecture de l’ouvrage de Paul von Mühlendahl, L’équidistance dans la délimitation des 

frontières maritimes. Etude de la jurisprudence internationale, in RGDIP, 2016, pp. 480-481 

8.  “The Role of the International Rules of Interpretation for the Determination of Direct Effect of 

International Agreements”, in H. Aust and G. Nolte (eds.), The Interpretation of International 

Law by Domestic Courts, Oxford UP, Oxford, 2016, pp. 96-112 

9. « Régionalisme et unité du droit international », in Select Proceedings of European Society of 

International Law, vol. 4, Hart Publishing, 2016, pp. 87-92 

10. “Comparative International Law Within, not Against, International Law: Lessons from the 

International Law Commission”, in Symposium on Exploring Comparative International Law, 

AJIL, 2015, pp. 498-513  

11. « A propos de « La bonne foi et la conclusion des traités » de Jean-Pierre Cot (1968-I) », in « 50 

voix pour fêter les 50 ans de la RBDI », RBDI, 2015/1-2, pp. 238-248  

12. « Third-Party Intervention before Annex VII Arbitral Tribunals », in The Rule of Law in the Seas 

in Asia. Navigational Chart for Peace and Stability, Symposium, Tokyo, 12-13 février 2015 

13. « Rescuing Nationals Abroad » in M. Weller (ed.), The Oxford Handbook of the Use of Force in 

International Law, Oxford University Press, 2015, Chapter 44, pp. 947-961  

14. « Nationalité des investisseurs personnes physiques et nationalité des investisseurs personnes 



 

 

morales, actionnaires (minoritaires) » in Ch. Leben (dir.), Droit international des investissements 

et de l’arbitrage transnational, Pedone, Paris, 2015, pp. 161-199 

15. “The Secretary-General of the United Nations and the Advisory Opinion”, in M. Milanovic and 

Sir. M. Wood (eds.), The Law and Politics of the Kosovo Advisory Opinion, Oxford University 

Press, 2015, pp. 167-186 

16. « Préface » de Ph. Kalfayan, La France et l’imprescriptibilité des crimes internationaux, Pedone, 

Paris, 2015, pp. 9-11 

17. Note de lecture de l’ouvrage de C. McLachlan, Foreign Relations Law, Cambridge UP, 2014, in 

RGDIP, 2015, pp. 314-317 

18. Note de lecture de l’ouvrage de D. Alland, Manuel de droit international public, PUF, Paris, 

2014, in RGDIP 2014, pp. 1013-1014 

19. Commentaire des arrêts  Fraisse (Cour de cassation, 2000) et Gardedieu (Conseil d’Etat, 2007) 

in A. Miron, A. Pellet (dir..), Les grandes décisions de la jurisprudence française de droit 

international public, Dalloz, 2015, pp. 330-340 et pp. 454-467 

20. « Le droit international privé, reflet des limites (mais aussi de la nature) du droit international 

public », in Les limites du droit international. Essais en l’honneur de Joe Verhoeven. The Limits 

of International Law. Essays in Honour of Joe Verhoeven, Bruylant, 2014, pp. 55-68  

21. « Quelles conséquences pour les réserves non valides ? », in SFDI, Actualités des réserves aux 

traités, Pedone, Paris, 2014, pp. 87-98 

22. (avec C. Laly-Chevalier), « Les problèmes d’articulation des procédures d’asile, d’extradition et 

d’entraide judiciaire pénale », in V. Chetail, C. Laly-Chevalier (dir.), Asile et extradition. 

Théorie et pratique de l’exclusion du statut de réfugié, Bruylant, Bruxelles, 2014, pp. 145-203 

23. « Le Conseil de sécurité des Nations Unies est-il soustrait à l’emprise du principe de non-

intervention ? », Droits. Revue française de théorie, de philosophie et de culture juridiques, 

n° 57, 2014, dossier spécial, « Après la Libye – avant la Syrie ? L’ingérence », pp. 119-140 

24. « La France et la réforme du système des Nations Unies », in G. Cahin, F. Poirat et S. Szurek 

(dir.), La France et les organisations internationales, Pedone, Paris, 2014, pp. 231-260 

25. « The Diversity of Applicable Law before International Tribunals as a Source of Forum 

Shopping and Fragmentation of Public International Law: An Assessment », in R. Wolfrum and 

I. Gätzschmann (eds), International Dispute Settlement : Room for Innovations, Springer, 

Heidelberg, 2013, pp. 417-441 

26. « La responsabilité des organisations internationales : régime général de responsabilité ou lex 

specialis ? », in RBDI, 2013/1, Dossier consacré à « La responsabilité des organisations 

internationales », pp. 147-160 

27.  « Organisations internationales et sources du droit », in E. Lagrange et J.-M. Sorel (dir.), Droit 

des organisations internationales, LGDJ, Paris, 2013, pp. 257-285 

28. Préface de l’ouvrage de M. Cuq, L’eau en droit international. Convergences et divergences dans 

les approches juridiques, Larcier, Bruxelles, 2013, pp. 9-11 

29. (avec M. Audit) « Investment Arbitration without BIT : Toward a Foreign Investment 

Customary Based Arbitration ? », Journal of International Arbitration, 2012, pp. 581-604 

30. « La place des conventions internationales dans l’ordre juridique de l’Union européenne »,  in 

M. Benlolo-Carabot, U. Candas, E. Cujo (dir.), Union européenne et droit international. En 

l’honneur de Patrick Daillier, Pedone, Paris, 2012, pp. 587-609 

31. « La Palestine comme « Etat » au regard du Statut de la Cour pénale internationale », Revue 

belge de droit international,  2012/1, pp. 41-64 

32. « Le droit administratif global, signe d’une évolution des techniques du droit international ? », in 

Cl. Bories (éd.), Un droit administratif global ? / A Global Administrative Law ?, Pedone, Paris, 

2012, pp. 169-183 

33. Avant-propos du livre de T. Barsac, La Cour africaine de Justice et des droits de l’homme, 

Pedone, Paris, 2012, 135 p. 

34. (avec E. Cujo) « Les réactions des organes politiques internationaux » in H. Ascensio, E. Decaux 

et A. Pellet (dir.), Droit international pénal, Pedone, Paris, 2
ème

 édition, 2012, pp. 755-772 



 

 

35. « Les sources du droit international face au formalisme juridique », L’Observateur des Nations 

Unies, vol. 30, 2011-1, p. 61-71 

36. « Les instruments de droit international public pour remédier à l’insolvabilité des Etats », in M. 

Audit (dir.), Insolvabilité des Etats et dettes souveraines, LGDJ, Paris, 2011, pp. 203-226 

37. « L’influence du choix de la juridiction sur le droit applicable aux relations internationales. Le 

regard de l’internationaliste publiciste », in J.-S. Bergé, M. Forteau, M.-L. Niboyet et J.-M. 

Thouvenin (coord.), M. Forteau (directeur scientifique), La fragmentation du droit applicable 

aux relations internationales. Regards croisés d’internationalistes privatistes et publicistes, 

Pedone, Paris, 2011, pp. 143-163 

38. « Les techniques interprétatives de la norme internationale de la Cour internationale de Justice », 

RGDIP, 2011/2, pp. 399-416 (communication orale diffusée sur le site http://uptv.univ-

poitiers.fr/web/canal/61/theme/29/manif/270/video/2342/index.html) 

39. « L’ordre public ‘‘transnational’’ ou ‘‘réellement international’’. L’ordre public international 

face à l’enchevêtrement croissant du droit international privé et du droit international public », 

Journal du droit international (Clunet), 2011/1, pp. 3-49  

40. « Faut-il un conseil de sécurité économique sur le modèle onusien ? », in R. Chemain (dir.), La 

refondation du système monétaire et financier international. Evolutions réglementaires et 

institutionnelles, Pedone, Paris, 2011, pp. 299-315 

41. « Le rôle de la Cour internationale de Justice dans la résolution des conflits entre peuples : de la 

justice à la réconciliation », in S. Dauchy et M. Vec (dir.), Les conflits entre peuples. De la 

résolution libre à la résolution imposée, Studien zur Geschichte des Völkerrechts 24, Nomos, 

Baden-Baden, 2011, pp. 173-191 

42. « Le statut des territoires sur lesquels se trouvent les Murs », in J.-M. Sorel (dir.), Les Murs et le 

droit international, Pedone, Paris, 2010, pp. 91-115 

43. « La contribution de l’Union européenne au développement du droit international général », in 

« Chronique. Les interactions du droit international et européen », Journal du droit 

international, 2010/3, pp. 887-990 

44. « La Cour internationale de Justice et les systèmes régionaux. Plaidoyer pour le pluralisme 

désordonné », in E. Dubout et S. Touzé (dir.), Les droits fondamentaux : charnières entre ordres 

et systèmes juridiques, Pedone, Paris, 2010, pp. 39-64 

45. « Délimitation à la rive, au thalweg, au milieu du chenal », in B. Aurescu et A. Pellet (dir.), 

Actualité du droit des fleuves internationaux, Pedone, Paris, 2010, pp. 29-39 

46. « Reparation in the event of a Circumstance precluding Wrongfulness » (Chapter 57) et « Space 

Law and the International Law of Responsibility» (Chapter 59) in J. Crawford, A. Pellet and 

S. Olleson (ed.), The Law of International Responsibility, Oxford University Press, Oxford, 

2010, pp. 887-893 et pp. 903-914 

47. « La contribution au développement du droit international général de la jurisprudence arbitrale 

relative aux investissements étrangers. The Foreign Investment Case Law’s Contribution to the 

Development of General International Law », Brazilian Yearbook of International Law, vol. IV, 

2009/1, pp. 11-39 (accès en ligne : cliquer ici) 

48. « Le juge CIRDI envisagé du point de vue de son office : juge interne, juge international, ou l’un 

et l’autre à la fois ? », in Liber amicorum Jean-Pierre Cot. Le procès international, Bruylant, 

Bruxelles, 2009, pp. 95-129 

49. « La CJCE et la Cour européenne des droits de l’homme face à la question de  l’articulation du 

droit européen et du droit des Nations Unies : quelques remarques iconoclastes », Revue du 

marché commun et de l’Union européenne, n° 529, juin 2009, pp. 397-402 

50. « Existe-t-il une définition et une conception univoques de l’Etat de droit dans la pratique des 

organisations régionales ou politiques ? » in SFDI, L’Etat de droit en droit international, 

Pedone, Paris, 2009, pp. 263-286 

51. « Le droit applicable en matière de droits de l’homme aux administrations territoriales gérées par 

des organisations internationales », in SFDI et Institut international des droits de l’homme, La 

soumission des organisations internationales aux normes internationales relatives aux droits de 

l’homme, Pedone, Paris, 2009, pp. 7-34 
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